A Tissue de consultations anterieures avec les membres du 
Conseil, le President a fait, k la meme stance, la declaration 
suivante au nora du Conseil 289 : 

"Le Conseil a pris acte de la lettre, en date du 18 
d6cembre 1992, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general au sujet de la situation 
en Angola 290 . II se declare gravement preoccupy par 
Tabsence de progr&s dans la mise en oeuvre des Accords 
de paix concemant TAngola et par la dangereuse situation 
qui continue de regner dans le pays sur les plans politique 
et de la securite. 

"Le Conseil lance de nouveau un ferme appel aux 
deux parties afin qu’elles entament un dialogue suivi et 
constructs visant k la reconciliation nationale et k la 
participation de toutes les parties au processus democrati- 
que et qu’elles s’entendent sur un calendrier et un pro¬ 
gramme d’action precis qui permettent de mener k bien la 
mise en oeuvre des Accords. II demande instamment que 
les forces militaires de FUnion nationale pour Findepen- 
dance totale de FAngola soient immediatement retirees 
d’Uige et de Negage, que Fadministration gouvemementale 
y soit pleinement retablie et que les deux parties repren- 
nent les pourparlers directs amorces a Namibe le 26 
novembre 1992. II exhorte de nouveau les deux parties a 
montrer leur attachement aux Accords, notamment en ce 
qui conceme le cantonnement de leurs troupes, le regrou- 
pement de leurs armes, la demobilisation, la formation de 
la force armee nationale et le retablissement de Fadminis¬ 
tration centrale dans Fensemble du pays. 


"Le Conseil juge egalement qu’il est essentiel que les 
deux parties s’entendent sans retard sur des arrangements 
en matiere de securite et autres dispositions qui permet¬ 
tent a tous les ministres et autres hauts fonctionnaires 
d’occuper les postes qui ont ete offerts par le Gouveme- 
ment et k tous les deputes de prendre leurs fonctions k 
FAssemble nationale. 

"Le Conseil juge en outre qu’il est imperatif que les 
deux parties s’entendent sur un plan d’action realiste pour 
la mise en oeuvre integrale des Accords et facilitent le 
maintien de la presence de FOrganisation des Nations 
Unies en Angola. II souligne qu’il est necessaire que les 
deux parties donnent rapidement la preuve qu’elles sont 
desireuses et capables de travailler ensemble k la mise en 
oeuvre des Accords de m ante re que la communaute 
intemationale soit encouragee a continuer de prelever sur 
les maigres moyens dont elle dispose les ressources 
n6cessaires pour maintenir F operation des Nations Unies 
en Angola k son echelle actuelle. 

"Le Conseil appuie pleinement Faction du Secretaire 
general visant k denouer la crise actuelle et lance un appel 
au president dos Santos et k M. Savimbi pour qu’ils 
acceptent Finvitation que leur a faite le Secretaire general 
de participer sous ses auspices a une reunion conjointe, 
dans un lieu convenu, pour confirmer que des progrds 
reels ont ete accomplis dans la reactivation des Accords de 
Bicesse aux fins de leur mise en oeuvre integrate et qu’ils 
sont d’accord pour le maintien de la presence de FOrgani- 
sation des Nations Unies en Angola." 


LA SITUATION A CHYPRE 291 


Decisions 

Dans une lettre, en date du 23 mars 1992, adressee au 
President du Conseil de securite k Fattention des membres du 
Conseil 292 , le Secretaire general a annonce que le general de 
division Clive Milner (Canada), commandant de la Force des 
Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre depuis 
le 3 avril 1989, quitterait son poste le 9 avril 1992. A la suite 
des consultations habituelles, le Secretaire general a indique 
qu’il avait l’intention de nommer k sa place le general de 
brigade Michael Minehane (Irlande). Le Gouvemement irlan- 
dais avait fait savoir au Secretaire general que le general 
Minehane serait promu general de division lors de sa nomina¬ 
tion k ce poste. 

Dans une lettre, en date du 25 mars 1992, le President du 
Conseil de securite a informe le Secretaire general de ce qui 
suit 293 : 


mandant de la Force des Nations Unies chargee du 
maintien de la paix k Chypre 292 , a ete portee a Fattention 
des membres du Conseil et que ceux-ci acceptent votre 
proposition". 

A sa 3067* seance, le 10 avril 1992, le Conseil a examine 
la question intitutee "La situation k Chypre: rapport du 
Secretaire general sur sa mission de bons offices k Chypre 
(S/23780 43 )". 

Resolution 750 (1992) 
du 10 avril 1992 


Le Conseil de securite , 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur sa 
mission de bons offices k Chypre, en date du 3 avril 1992 294 , 


"J’ai Fhonneur de vous faire savoir que votre lettre du 
23 mars 1992 concemant la nomination du nouveau com¬ 
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Reaffirmant ses resolutions precedentes sur Chypre, 



Notant avec preoccupation que, depuis le rapport du 
Secretaire general en date du 8 octobre 1991 2 * 5 , aucun progr£s 
n’a 6x6 accompli en vue de mener k terme Teiaboration de 
Tensemble d’id6es concemant un accord-cadre global et qu’il y 
a meme eu recul k certains 6gards, 

Se felicitarU qu’au cours des deux demiers mois les 
dirigeants des deux communautes et les Premiers Ministres de 
la Gr£ce et de la Turquie aient assure le Secretaire general de 
leur desir de cooperer avec lui et avec ses represent ants, 

1. Felicite le Secretaire general des efforts qu’il a 
accomplis et le remercie de son rapport sur sa mission de bons 
offices k Chypre en date du 3 avril 1992 294 ; 

2. Reaffirme la position, enoncee dans les resolutions 649 
(1990) du 12 mars 1990 et 716 (1991) du 11 octobre 1991, selon 
laquelle un reglement k Chypre doit etre fonde sur un Etat de 
Chypre qui soit dote d’une souverainete, d’une personnalite 
intemationale et d’une citoyennete uniques, dont Tind6pen- 
dance et Tintegrite territoriale soient garanties et qui com- 
prenne deux communautes politiquement egales, telles que 
definies au paragraphe 11 du rapport du Secretaire general, 
dans une federation bicommunautaire et bizonale, et selon 
laquelle aussi ce reglement doit exclure Tunion complete ou 
partielle avec tout autre pays ainsi que toute forme de part age 
ou de secession; 

3. Demande a nouveau aux parties d’adherer pleinement 
k ces principes et de n6gocier sans introduire de notions qui 
s’en ecartent; 

4. Fait sien Tensemble d’idees decrit aux paragraphes 17 
a 25 et 27 du rapport du Secretaire g6n6ral en tant que base 
appropri6e pour conclure un accord-cad re global, sous reserve 
de ce qui doit etre fait en ce qui conceme les questions en 
suspens, en particulier les ajustements territoriaux et les 
personnes deplacees, le tout devant etre mene k terme en tant 
qu’ensemble integre dont les deux communautes seraient 
mutuellement convenues; 

5. Prie tous les interesses de cooperer pleinement avec 
le Secretaire general et avec ses representants en vue d’edaircir 
sans retard ces questions en suspens; 

6. Reaffirme que la mission de bons offices du Secretaire 
general s’exerce aupres des deux communautes, dont la 
participation au processus s’effectue sur un pied d’6galite, pour 
que soient assures le bien-£tre et la seeurite des deux commu¬ 
nautes; 

7. Decide de rester saisi de la question de Chypre de 
fa$on continue et directe afin de soutenir les efforts visant k 
mener k terme Teiaboration de Tensemble d’idees mentionne 
au paragraphe 4 et k conclure un accord-cadre global; 

8. Prie le Secretaire general de poursuivre intens6ment 
ses efforts en vue de mener k terme en mai et juin 1992 
reiaboration de Tensemble d’idees mentionne au paragraphe 4, 


de tenir le Conseil rigoureusement informe de ses efforts et de 
rechercher son appui direct en tant que de besoin; 

9. Continue depenser qu’& Tissue satisfaisante des efforts 
intenses d6ployes par le Secretaire general en vue de mener k 
terme Tensemble d’idees mentionne au paragraphe 4 la 
convocation d’une reunion intemationale de haut niveau 
pr6sid6e par le Secretaire general, k laquelle participeraient les 
deux communautes ainsi que la Grfcce et la Turquie, constitue 
un m6canisme efficace aux fins de la conclusion d’un accord-ca¬ 
dre global; 

10. Prie egalement le Secretaire general de presenter au 
Conseil de s6curite un rapport complet sur Tissue de ses efforts 
en juillet 1992 au plus tard et de lui soumettre des recomman- 
dations sp6cifiques quant au moyen de surmonter les difficultes 
qui subsister aient; 

11. Confirme le mandat important qui a 6te confi6 k la 
Force des Nations Unies chargee du maintien de la paix k 
Chypre et attend de recevoir le rapport que le Secretaire 
general se propose de presenter au Conseil sur la Force en mai 
1992. 

Adoptee A Vunanimite d la 3067* 
stance. 

Decision 

A sa 3084 e s6ance, le 12 juin 1992, le Conseil a examine la 
question intituiee "La situation k Chypre: rapport du Secretaire 
general sur Toperation des Nations Unies k Chypre (S/24050 et 
Add. I 43 )". 

Resolution 759 (1992) 

du 12 juin 1992 

Le Conseil de seeurite , 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur Topera¬ 
tion des Nations Unies k Chypre, en date des 31 mai et 10 juin 
1992 296 , 

Prenant egalement acte du fait que le Secretaire general a 
recommande au Conseil de prolonger pour une nouvelle 
peri ode de six mois le stationnement de la Force des Nations 
Unies charg6e du maintien de la paix k Chypre, 

Notant que le Gouvemement chypriote est convenu qu’en 
raison de la situation qui r£gne dans Tile il est necessaire de 
maintenir la Force k Chypre au-del& du 15 juin 1992, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 186 (1964) du 
4 mars 1964 et des autres resolutions pertinentes, 

1. Prolonge a nouveau , pour une periode prenant fin le 
15 decernbre 1992, le stationnement k Chypre de la Force des 
Nations Unies chargee du maintien de la paix qu’il a cr6ee par 
sa resolution 186 (1964); 
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